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ARRÊT 

DELA 

COUR  DES  MONNOIES, 

Qui fait  dêfenfes  à tous  Huifjîers-prfeurs  -vendeurs  de  biens- 
meubles  èr  autres , de  vendre  publiquement  & à V encan 
aucune  Argenterie  & Vaijfelle  d’argent , fous  les  peines 
portées  par  la  Déclaration  du  Roi  du  1 4 Décembre  1 6 8 p. 

Du  19  Décembre  1778. 

Extrait  des  Regijïres  de  la  Cour  des  Monnoies. 

VU  par  la  Cour , le  réquifitoire  du  Procureur  général  du  Roi, 
contenant  ; Qu’il  eft  informé  que  dans  plufieurs  villes  du 
royaume , & même  dans  la  capitale  , les  Huilfiers-prifeurs-ven- 
deurs  de  biens  - meubles  & autres , fe  permettent  de  vendre  a 
l’encan  de  l’argenterie  & vaideile  d’argent , nonobftant  les  dé- 
fenfes  expreffes  portées  par  plufieurs  règlemens  intervenus  à 
ce  fujet,  & notamment  par  la  Déclaration  du  Roi  du  14.  dé- 


a 

cembre  1689  , Jont  ies  difpofitions  ont  été  renouvelées  par 
l’arrêt  de  la  Cour  du  30  juin  1762,  & les  Lettres  patentes  du 
2 6 décembre  1771  : Que  comme  cette  licence  paraît  s’être 
introduite  à la  faveur  des  difpofitions  contenues  dans  la  Décla- 
ration du  Roi  du  7 oétobre  1755,  qui  permet  à tous  Banquiers, 
Marchands  & Negocians , de  faire  librement  le  commerce  des 
matières  d or  & d argent  : Qu  elle  peut  être  attribuée  d’un  autre 
côté  à la  négligence  des  Changeurs  , fur  l’obligation  que  leur 
impofè  l’article  IV  de  l’arrêt  du  Confeil  & Lettres  patentes  du 
26  décembre  1771  , il  croit  que  l’intérêt  de  Sa  Majelté  & le 
bien  public  exigent  que  ces  règlemens  foient  rétablis  dans  toute 
leur  vigueur  : Qu’il  ne  peut  fe  difpenfer  d’obferver  à la  Cour, 
comme  il  l’a  fait  en  1762 , que  la  vente  publique  de  la  vaiffelle 
d’argent , contrarie  évidemment  les  motifs  qui  ont  donné  lieu  à 
la  Déclaration  de  i 689  , en  ce  quelle  prive  l’État  des  relfources 
qu’il  a cru  pouvoir  fe  ménager  dans  l’achat  des  matières,  lorfque 
la  vente  ne  s’en  fait  pas  librement , & en  ce  quelle  détourne  des 
objets  qui  par  leur  nature  doivent  fervir  d’aliment  aux  monnoiest 
Qu’il  croit  devoir  regarder  cette  vente  d’ailleurs  comme  préju- 
diciable à l’intérêt  public , en  ce  que  les  vailfeiles  que  l’on  y 
expofe  ne  font  garanties  par  qui  que  ce  fbit  ; en  ce  qu’il  feroit 
polfible  d’y  introduire  des  vailfeiles  de  fabrique  étrangère , à des 
titres  plus  bas , marquées  de  faux  poinçons  & fabriquées  en  fraude 
& contre  la  dilpofition  des  règlemens  ; enfin  en  ce  que  les  acqué- 
reurs defdites  vailfeiles  pourraient  être  trompés  par  une  diminution 
apparente  du  prix  qu’ils  jugeraient  pouvoir  être  un  bénéfice  réel , 
& qui  ne  feroit  en  effet  que  le  fruit  des  erreurs  auxquelles  on  ne 
s’expofe  que  trop  fouvent  dans  une  vente  faite  précipitamment  & 
à la  chaleur  des  enchères  : Que  toutes  ces  confi dérations  jointes 
à celles  qui  peuvent  regarder  des  veuves , des  mineurs , des  hé- 
ritiers grévés  de  fùbfiitutions , des  créanciers  & autres  ayant  des 
droits  lùr  le  jDroduit  de  la  vente  defdites  vailfeiles , fur  l’intérêt 
defquels  la  Jufiice  ne  celfe  d’avoir  les  yeux  ouverts,  ne  fervent 
qu  à démontrer  de  plus  en  plus  la  nécelfité  de  pourvoir  à ces 
abus.  Pour  quoi,  requérait  le  Procureur  général  du  Roi,  qu’il  plût  à la 
Cour  ordonner  que  la  Déclaration  du  Roi  du  j f décembre  1689, 


3 

enfemble  l’arrêt  de  la  Cour  du  30  juin  1762  & les  Lettres 
paternes  du  26  décembre  1771  , feront  exécutées  feion  leur 
forme  & teneur  ; en  conféquence  , faire  défenfes  à tous  Huiffiers- 
prifeurs-vendeurs  de  biens-meubles  & autres , de  vendre  publi- 
quement & à l’encan  aucune  argenterie  & vailfelle  d’argent,  fous 
les  peines  portées  par  ladite  Déclaration  ; ordonner  que  toutes 
lefdites  vailfelles  & argenteries  qui  feront  dans  le  cas  d’être 
vendues  par  autorité  de  Juftiçe  ou  autrement,  feront  portées 
aux  hôtels  des  Monnoies  ou  aux  Changes  les  plus  prochains,  ou 
la  valeur  en  fera  payée  comptant  fur  le  pied  du  tarif  arrêté  en  la 
Cour  : Enjoint  aux  Changeurs  établis  tant  dans  la  ville  de  Paris 
que  dans  toutes  celles  du  royaume,  de  veiller,  chacun  dans  leur 
relfort,  à ce  qu’il  ne  foit  fait  aucune  vente  à l’encan  des  vailfelles 
& argenteries , & en  ce  qu’elles  foient  apportées  à leurs  Bureaux 
ou  aux  hôtels  des  Monnoies , en  exécution  de  la  Déclaration  de 
1689;  & en  cas  de  contravention,  d’en  donner  avis  au  Procu- 
reur général  de  la  Cour  ou  à fes  Subirions  dans  les  fiéges  des 
Monnoies  dans  les  refforts  defquelslefdits  Changeurs  le  trouveront 
établis  ; ordonner  que  l’arrêt  à intervenir,  fera  imprimé , publié  & 
affiché  par-tout  où  befoin  fera  ; & copies  collationnées  d’iceluï 
envoyées  à la  diligence  du  Procureur  général  du  Roi  dans  tous  les 
fiéges  des  Monnoies,  pour  y être  pareillement  regiftré,  publié  & 
affiché  ; enjoindre  à fes  Subitituts  efdits  fiéges , d’y  tenir  la  main 
& d’en  certifier  la  Cour  au  mois  , ledit  réquifitoire  figné  de 
Goyenval  , Subftitut  du  Procureur  général  du  Roi  : Ouï  le 
rapport  de  M.e  Antoine  - Jean -Baptifte- Abraham  d’Origny  , 
Confeiller  à ce  commis  ; tout  confidéré  : 

La  Cour  ordonne  que  la  Déclaration  du  Roi  du  14  dé- 
cembre 1689  , enfemble  l’arrêt  de  la  Cour  du  30  juin  1762  & 
les  Lettres  patentes  du  26  décembre  1771  , feront  exécutées 
félon  leur  forme  & teneur;  en  conféquence,  fait  défenfes  â tous 
Huiffiers-prilêurs- vendeurs  de  biens-meubles  & autres , de  vendre 
publiquement  & à l’encan  aucune  argenterie  & vailfelle  d’argent,, 
fous  les  peines  portées  par  ladite  Déclaration  : Ordonne  que 
toutes  leldites  vailfelles  & argenteries  qui  feront  dans  le  cas 


d’êtré  vendues  par  autorité  de  Juffice  ou  autrement  , feront 
portées  aux  hôtels  des  Monnoies  ou  aux  Changes  les  plus^pro- 
chains , où  la  valeur  leur  en  fera  payée  comptant  fur  le  pied  du 
tarif  arrêté  en  la  Cour  : Enjoint  aux  Changeurs  établis , tant  dans 
la  ville  de  Paris  que  dans  toutes  celles  du  royaume , de  veiller, 
chacun  dans  leur  reffort,  à ce  qu’il  ne  foit  fait  aucune  vente 
à l’encan  de  vaiiïelles  & argenteries  , & à ce  qu’elles  foient 
apportées  à leurs  Bureaux  ou  aux  hôtels  des  Monnoies  ; & en  cas 
de  contravention  , d’en  donner  avis  au  Procureur  général  de  la 
Cour , ou  à fes  Subffituts  dans  les  fiéges  des  Monnoies  dans  le 
relfort  defquels  lefdits  Changeurs  fe  trouveront  établis.  Ordonne 
que  l’arrêt  à intervenir  fera  imprimé  & affiché  par -tout  où  befoin 
fera  ; & copies  collationnées  d’icelui , envoyées  à la  diligence 
du  Procureur  général  du  Roi  dans  tous  les  fiéges  des  Monnoies , 
pour  y être  pareillement  regiffié  , publié  & affiché  : Enjoint  à 
fès  Subffituts  efdits  fiéges  , d’y  tenir  la  main , & d’en  certifier  la 
Cour  au  mois.  Fait  en  la  Cour  des  Monnoies  le  dix-neuvième 
jour  de  décembre  mil  fept  cent  foixante-dix-huit.  Collationné*. 

Signé  Gueudré. 

Collationné  par  nous  Écuyer , Greffier  en  chef  de  la  Cour  des  Monnoies, 
Secrétaire  du  Roi , Maifon  & Couronne  de  France. 
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enfemble  l'arrêt  de  la  Cour  du  30  juin  1762  & les  Lettres 
patentes  du  26  décembre  1771  , feront  exécutées  félon  leur 
foriri?  & teneur  ; en  conféquence  , faire  défenfes  à tous  Huiffiers- 
prifeurs-vendeurs  de  biens-meubles  & autres , de  vendre  publi- 
quement & à l’encan  aucune  argenterie  & vailfelle  d'argent,  fous 
les  peines  portées  par  ladite  Déclaration  ; ordonner  que  toutes 
lefdites  vaidelles  & argenteries  qui  feront  dans  le  cas  d'être 
vendues  par  autorité  de  Juflice  ou  autrement,  feront  portées 
aux  hôtels  des  Monnoies  ou  aux  Changes  les  plus  prochains,  où 
la  valeur  en  fera  payée  comptant  fur  le  pied  du  tarif  arrêté  en  la 
Cour  : Enjoint  aux  Changeurs  établis  tant  dans  la  ville  de  Paris 
que  dans  toutes  celles  du  royaume,  de  veiller,  chacun  dans  leur 
redort,  à ce  qu'il  ne  foit  fait  aucune  vente  à l'encan  des  vaidelles 
& argenteries , & en  ce  qu’elles  foient  apportées  à leurs  Bureaux 
ou  aux  hôtels  des  Monnoies  , en  exécution  de  la  Déclaration  de 
1689;  & en  cas  de  contravention,  d’en  donner  avis  au  Procu- 
reur général  de  la  Cour  ou  à fes  Subdituts  dans  les  fiéges  des 
Monnoies  dans  les  relforts  defquelslefdits  Changeurs  fe  trouveront 
établis  ; ordonner  que  l'arrêt  à intervenir,  fera  imprimé , publié  & 
affiché  par-tout  où  befoin  fera  ; & copies  collationnées  d’iceiui 
envoyées  à la  diligence  du  Procureur  général  du  Roi  dans  tous  les 
fiéges  des  Monnoies,  pour  y être  pareillement  regidré,  publié  & 
affiché  ; enjoindre  à fès  Subdituts  efdits  fiéges , d’y  tenir  la  main 
& d’en  certifier  la  Cour  au  mois  , ledit  réquihtoire  ligné  de 
Goyenval  , Subditut  du  Procureur  général  du  Roi  : Ouï  le 
rapport  de  M.e  Antoine  - Jean -Baptide- Abraham  d’Origny  » 
Confeiller  à ce  commis  ; tout  confidéré  : 

La  Cour  ordonne  que  la  Déclaration  du  Roi  du  14  dé- 
cembre 1689  , enfemble  l’arrêt  de  la  Cour  du  30  juin  1762  & 
les  Lettres  patentes  du  26  décembre  1 77 1 , feront  exécutées 
félon  leur  forme  & teneur  ; en  conféquence , fait  défenfes  â tous 
Huiffiers-prifeurs-vendeurs  de  biens-meubles  & autres , de  vendre 
publiquement  & à l’encan  aucune  argenterie  & vaidelle  d’argent, 
fous  les  peines  portées  par  ladite  Déclaration  : Ordonne  que 
toutes  lefdites  vaidelles  & argenteries  qui  feront  dans  le  cas 


d’êtré  vendues  par  autorité  de  Jufticê  ou  autrement  , feront 
portées  aux  hôtels  des  Monnoies  ou  aux  Changes  les  plus  pro- 
chains , où  la  valeur  leur  en  fera  payée  comptant  fur  le  piea  du 
tarif  arrêté  en  la  Cour  : Enjoint  aux  Changeurs  établis  , tant  dans 
la  ville  de  Paris  que  dans  toutes  celles  du  royaume , de  veiller, 
chacun  dans  leur  reffort , à ce  qu’il  ne  foit  fait  aucune  vente 
à l’encan  de  vaiffelles  & argenteries  , & à ce  qu’elles  foient 
apportées  à leurs  Bureaux  ou  aux  hôtels  des  Monnoies  ; & en  cas 
de  contravention  , d’en  donner  avis  au  Procureur  général  de  la 
Cour , ou  à fes  S ubflituts  dans  les  fiéges  des  Monnoies  dans  le 
reffort  defquels  lefdits  Changeurs  fe  trouveront  établis.  Ordonne 
que  l’arrêt  à intervenir  fera  imprimé  & affiché  par -tout  où  befbin 
fera  ; & copies  collationnées  d’icelui , envoyées  à la  diligence 
du  Procureur  général  du  Roi  dans  tous  les  fiéges  des  Monnoies, 
pour  y être  pareillement  regiflré  , publié  & affiché  : Enjoint  à 
fes  Subflituts  efdits  fiéges.,  d’y  tenir  la  main,  & d’en  certifier  la 
Cour  au  mois.  Fait  en  la  Cour  des  Monnoies  le  dix-neuvième 
jour  de  décembre  mil  fept  cent  foixante-dix-huit.  Collationné*. 

Signé  GüEUDRÉ. 

Collationné  par  nous  Écuyer , Greffier  en  chef  de  la  Cour  des  Monnoies , 
Secrétaire  du  Roï,  Maifoti  & Couronne  de  France. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE.  1778* 


